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Proposal to: Canadian Food Inspection Agency

We hereby offer to sell to Her Majesty the Queen in right of Canada, in accordance with the terms and conditions set out herein, referred to herein or attached hereto, the goods, services, and construction listed herein and on any attached sheets at the price(s) set out therefor.

Proposition aux : 	Agence canadienne d’inspection des aliments

Nous offrons par la présente de vendre à Sa Majesté la Reine du chef du Canada, aux conditions énoncées ou incluses par référence dans la présente et aux appendices ci-jointes, les biens, services et construction 



Comments: - Commentaries :























	Title – Sujet
Service de blanchisserie pour la région de l’ouest 
	Date
6 septembre 2023

	Solicitation No. – Nº de l’invitation
2023-00009/B

	Client Reference No. - No. De Référence du Client
2023-00009

	Solicitation Closes – L’invitation prend fin

	At /à :
	16 :00 H
	EST (Eastern Standard Time)
HNE (heure normale de l’Est)

	On / le :
	5 octobre 2023

	Delivery - Livraison
See herein — Voir aux présentes
	Taxes - Taxes
See herein — Voir aux présentes
	Duty – Droits
See herein — Voir aux présentes

	Destination of Goods and Services – Destinations des biens et services
See herein — Voir aux présentes

	Instructions
See herein — Voir aux présentes

	Address Inquiries to –
Adresser toute demande de renseignements  à
Peter Vinh – peter.vinh@inspection.gc.ca

	Telephone No. – No. de téléphone

	Facsimile No. – No. de télécopieur


	
	

	Delivery Required –
Livraison exigée
See herein — Voir aux présentes
	Delivery Offered –
Livraison proposée


	Vendor/Firm Name, Address and Representative – Raison sociale, adresse et représentant du fournisseur/de l’entrepreneur:





	Telephone No. – No. de téléphone

	Facsimile No. – No. de télécopieur


	Name and title of person authorized to sign on behalf of Vendor/Firm (type or print) – Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du fournisseur/de l’entrepreneur (taper ou écrire en caractères d’imprimerie)



	Signature

	Date
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[bookmark: _Toc141883095]PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

[bookmark: _Toc141883096]1.1	Exigences relatives à la sécurité

[bookmark: _Toc141883097]Le contrat ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

[bookmark: _Toc141883098]1.2	Énoncé des travaux 

Les travaux à exécuter sont décrits en détail à l'article 6.2 des clauses du contrat éventuel. 

[bookmark: _Toc141883099]1.3	Marchés réservés dans le cadre de la Stratégie d’approvisionnement auprès des entreprises autochtones (SAEA), une initiative du gouvernement fédéral

Ce marché est réservé dans le cadre de la Stratégie d’approvisionnement auprès des entreprises autochtones du gouvernement fédéral. Pour de plus amples renseignements concernant les exigences requises des entreprises autochtones conformément au Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones, consulter l’Annexe 9.4 du Guide des approvisionnements.

Ce marché est exclu des accords commerciaux internationaux en vertu des dispositions de chaque accord relativement aux mesures portant sur les Peuples autochtones ou relativement aux marchés réservés aux petites entreprises et aux entreprises minoritaires.

Conformément à l’article 800 de l’Accord de libre-échange canadien (ALEC), l’ALEC ne s’applique pas au présent marché.

[bookmark: _Toc141883100]1.4 	Compte rendu

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.


PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

[bookmark: _Toc141883101]2.1	Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat subséquent.

Le document 2003 (2023-06-08) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

Difficultés techniques de la transmission des soumissions

Malgré toute disposition contraire aux sections (05), (06) ou (08) des Instructions uniformisées, lorsqu’un soumissionnaire a commencé à transmettre sa soumission au moyen d’une méthode de soumission par voie électronique (comme le télécopieur, le service Connexion de la SCP, ou un autre service en ligne) avant la date et l’heure de clôture de l’invitation à soumissionner, mais qu’en raison de difficultés techniques, le Canada n’a pas été en mesure de recevoir ou de décoder la totalité de la soumission avant la date limite, le Canada peut néanmoins accepter la totalité de la soumission reçue après la date et l’heure de clôture de l’invitation à soumissionner, à condition que le soumissionnaire puisse démontrer ce qui suit :

i) Le soumissionnaire a communiqué avec le Canada avant la date et l’heure de clôture de l’invitation à soumissionner pour tenter de résoudre ses difficultés techniques; OU

ii) Les propriétés électroniques de la documentation de la soumission indiquent clairement que tous les éléments de la soumission ont été préparés avant la date et l’heure de clôture de l’invitation à soumissionner.

Intégralité de la soumission

Après la date et l’heure de clôture de l’invitation à soumissionner, le Canada examinera la soumission pour déterminer si elle est complète. L’examen de l’intégralité se limitera à déterminer si les renseignements soumis dans le cadre de la soumission peuvent être consultés, ouverts et/ou décodés. Cet examen ne constitue pas une évaluation du contenu, ne permet pas de déterminer si la soumission répond à une norme quelconque ou à toutes les exigences de l’invitation à soumissionner; il se limite uniquement à évaluer l’intégralité de la soumission. Le Canada donnera au soumissionnaire la possibilité de présenter les renseignements jugés manquants ou incomplets dans le cadre de cet examen dans un délai de deux jours ouvrables suivant l’avis. 

Plus précisément, la soumission sera examinée et réputée être complète lorsque :

1. Les attestations et les garanties exigées à la clôture de la soumission y sont incluses;
1. Les soumissions sont convenablement signées et le soumissionnaire est correctement identifié;
1. Les modalités de l’invitation à soumissionner et du contrat subséquent sont acceptées; 
1. Tous les documents créés avant la clôture de l’invitation à soumissionner ont été dûment soumis au Canada, mais qu’en raison de difficultés techniques, le Canada n’a pas pu les recevoir;
1. Toutes les attestations, déclarations et preuves créées avant la clôture de l’invitation à soumissionner ont été dûment soumises au Canada, mais qu’en raison de difficultés techniques, le Canada n’a pas pu les recevoir.

[bookmark: _Toc141883102]2.2	Présentation des soumissions

Les soumissions doivent être présentées uniquement à la réception des soumissions de l’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA),  indiqués ci-dessous avant l’heure indiquées a la page 1 de la demande de soumission. 

cfia.bidreceipt-receptiondesoumission.acia@inspection.gc.ca

2.2.1	Amélioration apportées aux besoins pendant la demande de soumissions

Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent améliorer, techniquement ou technologiquement, le devis descriptif ou l'énoncé des travaux contenus dans la demande de soumissions, sont invités à fournir des suggestions par écrit à l'autorité contractante identifiée dans la demande de soumissions. Les soumissionnaires doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les motifs qui les justifient. Les suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en particulier, seront examinées à la condition qu'elles parviennent à l'autorité contractante au plus tard 10 jours avant la date de clôture de la demande de soumissions. Le Canada aura le droit d'accepter ou de rejeter n'importe quelle ou la totalité des suggestions proposées.

[bookmark: _Toc141883103]2.3	Ancien fonctionnaire

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable.
[bookmark: _Toc141883104]Définition

Aux fins de cette clause,
« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :
1. un individu;
1. un individu qui s'est incorporé;
1. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou
1. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt important ou majoritaire.
« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de façon similaire.
« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.
[bookmark: _Toc141883105]Ancien fonctionnaire touchant une pension
Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une pension? Oui ( ) Non ( )
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant une pension, le cas échéant :
1. le nom de l'ancien fonctionnaire;
1. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.
En fournissant ces renseignements, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension, figure dans les rapports de divulgation proactive, sur les sites Web des ministères, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-01 et aux Lignes directrices sur la divulgation des marchés.
[bookmark: _Toc141883106]Directive sur le réaménagement des effectifs
Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( )
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :
1. le nom de l'ancien fonctionnaire;
1. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;
1. la date de la cessation d'emploi;
1. le montant du paiement forfaitaire;
1. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;
1. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le   nombre de semaines;
1. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions   d'un programme de réaménagement des effectifs.

[bookmark: _Toc141883107]2.4	Demandes de renseignements – en période de soumission

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au moins 5 jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

[bookmark: _Toc141883108]2.5	Lois applicables

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur______________, et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

[bookmark: _Toc141883109]2.6	Processus de contestation des offres et mécanismes de recours

(a)	Les fournisseurs potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects du processus d’approvisionnement jusqu’à l’attribution du marché, inclusivement. 

(b)	Le Canada invite les fournisseurs à porter d’abord leurs préoccupations à l’attention de l’autorité contractante. Le site Web du Canada Achats et ventes, sous le titre « Processus de contestation des soumissions et mécanismes de recours », fournit de l’information sur les organismes de traitement des plaintes possibles, notamment :

· Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA)
· Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE)

(c)	Les fournisseurs devraient savoir que des délais stricts sont fixés pour le dépôt des plaintes et qu’ils varient en fonction de l’organisation concernée. Les fournisseurs devraient donc agir rapidement s’ils souhaitent contester un aspect du processus d’approvisionnement. 

[bookmark: _Toc141883110]PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS
[bookmark: _Toc141883111]3.1	Instructions pour la préparation des soumissions

· Si le soumissionnaire choisit d’envoyer sa soumission par voie électronique, le Canada exige de sa part qu’il respecte l’article 08 des instructions uniformisées 2003. 

Le Canada demande que la soumission soit présentée en sections distinctes comme suit :

Section I : Soumission technique
Section II : Plan des avantages pour les Inuits 
Section III : Soumission financière 

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une autre section de la soumission.

Afin d’aider le Canada à atteindre les objectifs de la Politique d’achats écologiques, les soumissionnaires devraient, dans la mesure du possible, préparer et présenter leur soumission comme suit : 

1. Inclure toutes les certifications environnementales pertinentes pour votre organisation (p. ex., ISO 14001, Leadership in Energy and Environmental Design [LEED], Carbon Disclosure Project, etc.).
1. Inclure toutes les certifications environnementales ou déclarations environnementales de produit (DEP) propres à votre produit ou service (comme l’Association canadienne de normalisation [Groupe CSA], Underwriters Laboratories [lien en anglais seulement] [UL Solutions]; Forest Stewardship Council [lien en anglais et en espagnol seulement] [FSC], ENERGYSTAR, etc.).
1. Sauf indication contraire, les soumissionnaires sont encouragés à présenter leurs soumissions par voie électronique. Si des versions papier sont requises, les soumissionnaires devraient :

2. utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant d’un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et
2. utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc plutôt qu’en couleur, recto verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches, une reliure spirale ou une reliure à anneaux et qui ne contient aucune plastique à usage unique.
	
Le Canada s’est engagé à atteindre l’objectif de carboneutralité de gaz à effet de serre (GES) d’ici 2050 dans le but de positionner le Canada pour réussir dans une économie verte et d’atténuer les impacts des changements climatiques. Par conséquent, les demandes de soumissions subséquentes peuvent inclure les éléments suivants : 
· la demande de soumissions ou les documents contractuels pourraient contenir des critères d’évaluation ou d’autres instructions concernant la mesure et la divulgation des émissions de GES de votre entreprise; 
· on pourrait demander ou exiger que vous participiez à l’une des initiatives suivantes pour présenter une soumission, une offre ou un arrangement ou si le contrat vous est attribué :
· le Défi carboneutre du Canada; 
· l’Objectif zéro des Nations unies;
· l’initiative Science-Based Targets;
· le Carbon Disclosure Project;
· l’Organisation internationale de normalisation;
· vous pourriez être appelé à fournir d’autres preuves de l’engagement de votre entreprise et des mesures prises en vue d’atteindre les objectifs de carboneutralité d’ici 2050.

Section I :	Soumission technique

Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.

Section II :	Soumission financière

Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de paiement.

3.1.1	Clauses du Guide des CCUA

Section III :	Attestations
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et renseignements supplémentaires exigés à la Partie 5.
[bookmark: _Toc141883112]PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION
[bookmark: _Toc141883113]4.1	Procédures d'évaluation

a)	Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de soumissions, incluant les critères d’évaluation techniques , de gestion, et financiers.

b)	Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.

4.1.2	Évaluation financière

Clause du Guide des CCUA A0220T (2014-06-26) Évaluation du prix-soumission Clause du 

[bookmark: _Toc141883114]4.2	Méthode de sélection

4.2.1	Méthode de sélection – critères technique obligatoire

Clause du Guide des CCUA  (A0031T) (2010-08-16), Méthode de sélection – critères technique obligatoire

[bookmark: _Toc141883115]PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour qu’un contrat leur soit attribué. 

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat. 

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un manquement aux termes du contrat.
[bookmark: _Toc422490060][bookmark: _Toc141883116]5.1	Attestations exigées avec la soumission

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission.

5.1.1	Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction

Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement.

5.1.2	Attestations additionnelles requises avec la soumission

5.1.2.1	Attestation du contenu canadien

Cet achat est conditionnellement limité aux services canadiens.
Le soumissionnaire atteste que :
( ) les services offerts sont des services canadiens tel qu'il est défini au paragraphe 4 de la clause A3050T.
Pour de plus amples renseignements afin de déterminer le contenu canadien de plusieurs produits, plusieurs services ou une combinaison de produits et de services, consulter l'Annexe 3.6, Exemple 2 du Guide des approvisionnements.

5.1.2.1.1	Clause du Guide des CCUA A3050T (2020-07-01), Définition du contenu canadien

5.1.2.2	Marchés réservés aux entreprises autochtones

1.	Ce marché est réservé dans le cadre de la Stratégie d'approvisionnement auprès des entreprises autochtones du gouvernement fédéral. Pour de plus amples renseignements concernant les exigences requises des entreprises autochtones conformément au Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones, consulter l'Annexe 9.4, du Guide des approvisionnements.
2.	Le soumissionnaire :
i.	atteste qu'il respecte et continuera de respecter durant toute la durée de tout contrat subséquent les exigences décrites à l'annexe ci-haut mentionnée;
ii.	convient que tout sous-traitant engagé par lui aux décrites à l'annexe ci-haut mentionnée; et
iii.	convient de fournir immédiatement au Canada, sur demande, toute preuve attestant de la conformité de quelque sous-traitant que ce soit avec les exigences décrites à l'annexe ci-haut mentionnée.
1. Le soumissionnaire doit cocher la case applicable suivante :
i.	( ) Le soumissionnaire est une entreprise autochtone à propriétaire unique, une bande, une société à responsabilité limitée, une coopérative, une société de personnes ou un organisme sans but lucratif.
OU
ii.( ) Le soumissionnaire est une coentreprise comprenant deux ou plus de deux entreprises autochtones ou une coentreprise entre une entreprise autochtone et une entreprise non autochtone.
4.	À la demande du Canada, le soumissionnaire doit présenter tout renseignement et toute preuve justifiant la présente attestation. Le soumissionnaire doit veiller à ce que cette preuve soit disponible pour examen par un représentant du Canada durant les heures normales de travail, lequel représentant du Canada pourra tirer des copies ou des extraits de cette preuve. L'entrepreneur fournira toutes les installations nécessaires à ces vérifications.
5.	En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que l'information fournie par le soumissionnaire pour répondre aux exigences plus haut est exacte et complète.

À la demande de l'autorité contractante, le soumissionnaire doit fournir l'attestation suivante pour chaque propriétaire autochtone :
1. Je suis un propriétaire de ______________  et autochtone, au sens de la définition de l'Annexe 9.4 du Guide des approvisionnements intitulée « Exigences relatives au Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones ».
1. Je certifie que l'énoncé précité est vrai et je consens à sa vérification sur demande du Services aux Autochtones Canada.

________________________________
[bookmark: _GoBack]Nom du propriétaire

_____________________________
Signature du propriétaire

___________________
Date

[bookmark: _Toc422490061][bookmark: _Toc141883117]5.2	Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable.

5.2.1	Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée

Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement.

5.2.2 Exigences de sécurité – Documentation requise

Conformément aux exigences du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html), le soumissionnaire doit fournir un formulaire de demande d’inscription (FDI) au Programme de sécurité des contrats dûment rempli. Le formulaire sera examiné plus à fond dans le processus d’approvisionnement.

On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise et, le cas échéant, les capacités en matière de sécurité. Comme il est indiqué ci-dessus, les soumissionnaires qui ne fournissent pas toutes les informations requises à la clôture des soumissions auront la possibilité de compléter les informations manquantes du FDI dans un délai fixé par l’autorité contractante. Si ces renseignements ne sont pas fournis dans le délai établi par l’autorité contractante (y compris toute prolongation accordée par l’autorité contractante à sa discrétion), ou si le Canada a besoin d’autres renseignements de la part de le soumissionnaire dans le cadre de l’évaluation de la demande d’autorisation de sécurité (c.-à-d. des renseignements qui ne sont pas exigés par le FDI), le soumissionnaire sera tenu de soumettre ces renseignements dans le délai établi par l’autorité contractante, qui ne sera pas inférieur à 48 heures. Si, à quelque moment que ce soit, le soumissionnaire ne fournit pas les renseignements requis dans les délais fixés par l’autorité contractante, sa soumission sera déclarée non conforme. 

5.2.3	Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation de soumission

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail.
 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat.

Le Canada aura aussi le droit de résilier le contrat pour manquement si l’entrepreneur, ou tout membre de la coentreprise si l’entrepreneur est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » pendant la durée du contrat.

Le soumissionnaire doit fournir à l'autorité contractante l'annexe intitulée Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation remplie avant l'attribution du contrat. Si le soumissionnaire est une coentreprise, il doit fournir à l'autorité contractante l'annexe Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation remplie pour chaque membre de la coentreprise.

[bookmark: _Toc141883118]


PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de soumissions et en font partie intégrante.

[bookmark: _Toc141883119][bookmark: _Hlk119306848]6.1 	Exigences relatives à la sécurité

6.1.1	Le contrat ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

[bookmark: _Toc141883120]6.2	Énoncé des travaux 

L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe « A
[bookmark: _Toc141883121]6.3	Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

6.3.1	Conditions générales

2010C (2022-12-01), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en font partie intégrante.

[bookmark: _Toc141883122]6.4	Durée du contrat

6.4.1	Période du contrat

La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu'au 30 septembre 2025 inclusivement.

6.4.3	Option de prolongation du contrat

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus 3 période(s) supplémentaire(s) de 1 année(s) chacune, selon les mêmes conditions. L'entrepreneur accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux dispositions applicables prévues à la Base de paiement.
Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur au moins 15 jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne pourra être exercée que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une modification au contrat.
[bookmark: _Toc141883123]6.5 	Responsables

6.5.1	Autorité contractante

L'autorité contractante pour le contrat est :

Nom : Jo’Anne Cassidy
Titre : Agente principale d'approvisionnement et des marchés
Agence canadienne d'inspection des aliments
Division de la politique des approvisionnements et des marchés
Adresse : 59 Promenade Camelot, Nepean, ON  

Téléphone : 343 596-2357
Courriel : joanne.cassidy@inspection.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée, par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.

6.5.2	Chargé de projet

Le chargé de projet pour le contrat est :

Nom : _____________
Titre : _____________
Organisation : _____________
Adresse : _____________

Téléphone : ___ ___ ________
Télécopieur : ___ ___ ________
Courriel : _______________

Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat émise par l'autorité contractante.

6.5.3	Représentant de l'entrepreneur

Nom : _____________
Titre : _____________
Organisation : _____________
Adresse : _____________

Téléphone : ___ ___ ________
Télécopieur : ___ ___ ________
Courriel : _______________

[bookmark: _Toc141883124]6.6	Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires
[bookmark: _Toc141883125]En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-01 du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada.
[bookmark: _Toc141883126]6.7	Paiement

6.7.1	Base de paiement

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur sera payé un prix ferme précisé(s) dans le contrat, selon un montant total de _____ $ . Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus.
Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux.
6.7.2	Limitation des dépenses

6.7.2	Limite de prix

Clause du Guide des CCUA C6000C (2008-05-12), Limite de prix

6.7.3	Paiement mensuel

Clause du Guide des CCUA H1008C (2008-05-12), Paiement mensuel

6.7.5 	Paiement électronique de factures – contrat

L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants : 

a. Carte d’achat Visa ;
b. Carte d’achat MasterCard ;
c. Dépôt direct (national et international) ;
d. Échange de données informatisées (EDI) ;
e. Virement télégraphique (international seulement) ;
f.  Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$)

[bookmark: _Toc141883127]6.8	Instructions relatives à la facturation

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les travaux identifiés sur la facture soient complétés.

1. Les factures doivent être distribuées comme suit :
1. Un (1) exemplaire doit être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 du contrat pour attestation et paiement.
[bookmark: _Toc141883128]6.9 	Attestations et renseignements supplémentaires

6.9.1	Conformité

À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat.

6.9.3	Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Manquement de la part de l’entrepreneur

Lorsqu’un Accord pour la mise en œuvre de l’équité en matière d’emploi a été conclu avec Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail, l’entrepreneur reconnaît et s’engage, à ce que cet accord demeure valide pendant toute la durée du contrat. Si l’Accord pour la mise en œuvre de l’équité en matière d’emploi devient invalide, le nom de l'entrepreneur sera ajouté à la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF ». L'imposition d'une telle sanction par EDSC fera en sorte que l'entrepreneur sera considéré non conforme aux modalités du contrat.

6.9.4	Clauses du Guide des CCUA

Clause du Guide des CCUA A3000C (2022-05-12), Attestation du statut d’entreprise autochtone

[bookmark: _Toc141883129]6.10	Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur __________, et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 

[bookmark: _Toc141883130]6.11	Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite liste.  

a)	les articles de la convention;
b)	les conditions générales 2010C (2022-12-01), Conditions générales - services (complexité moyenne);
c)	Annexe « A », Énoncé des travaux;
d)	Annexe « B », Critères d’évaluation;
e)	Annexe « C », Base de paiement;
(f)	Annexe « D », Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation; 

h)	la soumission de l'entrepreneur en date du _________ .

[bookmark: _Toc141883131]6.13	Clauses du Guide des CCUA

Clause du Guide des CCUA G1005C (2016-01-28), Assurance – aucune exigence particulière
[bookmark: _Toc141883132]6.14	Règlement des différends

(a) Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant les travaux pendant toute la durée de l’exécution du marché et après.

(b) Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du marché, d’informer rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent survenir et de tenter de les résoudre.

(c) Si les parties n’arrivent pas à résoudre un différend au moyen de la consultation et de la collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre offrant des services de règlement extrajudiciaire des différends pour tenter de régler le problème. 

(d) Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le site Web Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ».



[bookmark: _Toc141883133]ANNEXE « A »

[bookmark: _Toc141883134]ÉNONCÉ DES TRAVAUX 


1.	TITRE

SERVICES DE BLANCHISSERIE POUR LA RÉGION DE L’OUEST

2.	CONTEXTE

L’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA) a établi une exigence pour les services de location, de blanchisserie et de livraison des différents vêtements protecteurs utilisés dans les laboratoires, les ateliers, les établissements de transformation de la viande et les abattoirs. Quelque 900 employés sont tenus de porter de tels vêtements à divers endroits en Colombie-Britannique, en Alberta, en Saskatchewan et au Manitoba.

3.	SIGLES

ACIA	Agence canadienne d’inspection des aliments
CDC	Center for Disease Control

4.	DOCUMENTS ET RÉFÉRENCES APPLICABLES

Aucun

5.	TÂCHES
5.1 Fourniture et location de vêtements et d’articles non portables

5.1.1 Vêtements 

L’entrepreneur doit fournir, selon les besoins et au moment opportun, les vêtements suivants au personnel de l’ACIA :

	Article
	Produit
	Longueur
	Longueur des manches
	Fermeture
	Poches

	001
	Chemises (blanches)
	Longueur des hanches
	Courtes et longues
	Boutons-pression
	Aux hanches (et non à la poitrine)

	002
	Pantalons (blancs)
	Divers lieux
	Sans objet
	Bouton-pression et fermeture éclair ou lacet de serrage
	À l’avant et à l’arrière

	003
	Sarraus de laboratoire - Blanc,
bleu/bleu marin, vert, anthracite, marron/rouge;
	Longueur au genou
	Longues
	Boutons-pression
	Aux hanches (et non à la poitrine)

	004
	Blouses de travail – Isolantes - Blanc,
bleu/bleu marin, vert, anthracite, marron/rouge;
	Longueur au genou
	Longues
	Boutons-pression
	Aux hanches (et non à la poitrine)

	005
	Blouses de travail – non isolantes - Blanc,
bleu/bleu marin, vert, anthracite, marron/rouge;
	Longueur au genou
	Longues
	Boutons-pression
	Aux hanches (et non à la poitrine)

	006
	Manteau - Ruban réflecteur - À l’avant et à l’arrière, le long des épaules et de la partie inférieure du thorax
	
	
	
	

	007
	Combinaisons – Isolantes - Blanc,
bleu/bleu marin, vert, anthracite, marron/rouge;
	Divers lieux
	Longues
	Boutons-pression
	Hanche et/ou thorax



Tous les vêtements doivent être fabriqués à partir de 65 % de polyester et de 35 % de coton. Tous les vêtements doivent être disponibles dans des tailles variées pour s’adapter à un large éventail de morphologies. Tous les vêtements doivent être disponibles en différentes couleurs. Tous les vêtements doivent être exempts de dommages, tels que des déchirures, des boutons et des boutons-pression manquants, des fermetures éclair brisées, etc. 

5.1.2 Articles non portables

L’entrepreneur doit fournir les éléments suivants selon les besoins et au moment opportun :

	Article
	Produit
	Exigence

	001
	Serviettes pour vitres
	12” x 25”

	002
	Serviettes de bain
	30” x 60”  

	003
	Tapis de plancher
	Deux tailles : 3 po x 10 po et 4 po x 6 po

	004
	Porte-cintres
	En quantité suffisante pour accrocher tous les vêtements propres à chaque endroit.

	005
	Paniers à linge
	En quantité suffisante pour contenir tous les vêtements souillés à chaque endroit.

	006
	Sac à linge
	En quantité suffisante pour contenir tous les vêtements souillés à chaque endroit.



L’entrepreneur doit être en mesure de fournir des stocks et des installations supplémentaires en cas d’interventions d’urgence.

5.2 Livraison et ramassage des vêtements et des articles non portables

L’entrepreneur doit livrer les articles propres et ramasser les articles souillés, à chaque emplacement, au moins une fois par semaine (sauf indication contraire par le point de service). Un calendrier sera convenu d’un commun accord entre l’entrepreneur et le représentant de l’ACIA applicable à chaque site. 

L’entrepreneur doit complètement séparer tous les articles souillés des articles propres afin de prévenir la contamination croisée.

L’entrepreneur doit veiller à l’identification du linge souillé afin de distinguer les vêtements détenus de ceux loués par l’ACIA. L’entrepreneur doit emballer les vêtements propres par taille et par site, puis les retourner à la date prévue, tout en les identifiant de façon appropriée. 

L’entrepreneur doit livrer les quantités de vêtements adéquates, dans les grandeurs requises, et les emballer par taille.

Lors de la livraison, l’entrepreneur doit produire un bon de ramassage sur lequel figurent les articles et les quantités qui ont réellement été livrés. Le bon doit être signé (au moment de la livraison) par un représentant de l’ACIA à chaque point de service afin de confirmer son exactitude et son acceptation. L’entrepreneur conservera le bon et le délivrera avec la facture applicable.

L’entrepreneur doit assurer un contrôle précis des stocks afin de veiller à ce que tous les articles détenus par l’ACIA soient renvoyés chaque fois au bon site. 

L’entrepreneur doit réagir aux rajustements des stocks dans la semaine suivant le déplacement de membres du personnel de l’ACIA d’un site à l’autre, l’ouverture d’un nouvel établissement, la fermeture d’un lieu de travail ou la survenance d’une situation d’urgence imprévue. Cela comprend le changement d’un lieu de ramassage et de dépôt d’articles loués et détenus par l’ACIA. 

Dans des circonstances exceptionnelles, l’entrepreneur doit être en mesure de livrer d’urgence des vêtements ou des articles non portables dans un délai de 12 heures.

5.3 Nettoyage et préparation des vêtements

Cette tâche s’applique tant aux articles loués que ceux détenus par l’ACIA. L’entrepreneur doit suivre les lignes directrices du Center for Disease Control et de l’analyse des risques aux points critiques (HACCP) pour produire des vêtements hygiéniquement propres. L’entrepreneur doit utiliser des produits hypoallergéniques et respectueux de l’environnement.

5.4 Préparation pour la livraison

Les vêtements doivent être soigneusement repassés, ensachés, pliés ou accrochés et emballés. Une attention particulière est requise au moment du repassage afin d’éviter d’endommager des boutons-pression ou d’autres articles qui se trouvent sur les vêtements. L’entrepreneur doit s’assurer d’envoyer seulement les articles propres et entièrement secs aux fins de livraison.

5.5 Réparation des vêtements

5.5.1 Réparations mineures

L’entrepreneur doit inspecter et effectuer automatiquement des réparations mineures à tous les vêtements détenus par l’ACIA. Parmi les tâches à effectuer dans le cas de réparations mineures, mentionnons le raccommodage des déchirures, le rapiéçage et la couture des boutons. L’entrepreneur doit fournir gratuitement les boutons et les matériaux de rapiéçage.

5.5.2 Réparations majeures 

L’entrepreneur doit identifier les vêtements détenus par l’ACIA qui nécessitent des réparations majeures auprès du représentant de l’ACIA au point de service applicable. Le représentant de l’ACIA évaluera les dommages et déterminera si un article en stock de remplacement sera émis, retiré des stocks sans le remplacer ou remplacé par un article en location.

 5.6 Stocks

L’entrepreneur et l’ACIA conviendront d’un moment pour effectuer le dénombrement des stocks à la fois des articles détenus par l’ACIA et des articles détenus par l’entrepreneur tous les six mois à chaque établissement. S’il y a un écart entre le compte de l’entrepreneur et celui de l’ACIA, celui-ci prévaudra.

5.7 Facturation

Le système de facturation de l’entrepreneur doit pouvoir fournir des factures détaillées et des rapports d’utilisation par la province à divers niveaux. Ces renseignements doivent être présentés dans un format qui est facile à lire et à comprendre.

6.	PRODUITS LIVRABLES

6.1 Produits livrables pour les tâches 5.1, 5.2, 5.3 et 5.4

La fourniture, la location, la livraison, le ramassage, le nettoyage et la préparation des articles, tel qu’il est indiqué dans les tâches.

6.2 	Produits livrables pour la tâche 5.5

La réparation des vêtements, conformément aux normes indiquées dans la tâche.

6.3 	Produits livrables pour la tâche 5.6

Des rapports doivent être fournis en format PDF et envoyés par courriel.

7.	DATE DE LIVRAISON

Produits livrables pour les tâches 6.1, 6.2 et 6.3 : pour la durée du contrat. La période initiale du contrat s’échelonne entre le moment où le marché a été attribué et les deux années suivantes, avec des périodes facultatives d’un à trois ans. 

8.	LANGUE DE TRAVAIL

Anglais

9.	LIEU DES TRAVAUX

Le travail devra être effectué dans les locaux de l’entrepreneur.

Le ramassage et la livraison se feront aux installations de l’ACIA en Colombie-Britannique, en Alberta, en Saskatchewan et au Manitoba. Les locaux seront fournis par le responsable du projet à l’attribution du marché. Les sites doivent être ajoutés ou retirés en fonction des besoins opérationnels de l’ACIA.

10.	DÉPLACEMENTS

L’entrepreneur n’a pas à se déplacer.

11.	RÉUNIONS

Non requis.

12.	BIENS FOURNIS PAR LE GOUVERNEMENT (BFG)

Vêtements détenus par l’ACIA (les articles et les quantités varient selon le point de service) :

a. Chemises – manches courtes et longues
b. Pantalons
c. Manteaux
d. Combinaisons
e. Serviettes
f. Parkas
g. Blouses isothermiques
h. Combinaisons isolantes
i. Gants en Kevlar

13.	ÉQUIPEMENT FOURNI PAR LE GOUVERNEMENT (EFG)

Aucun

14.	CONSIDÉRATIONS PARTICULIÈRES

14.1 Articles abîmés ou perdus

Les articles abîmés seront remplacés aux frais de l’ACIA seulement si cette dernière est responsable de dommages hors de l’usure normale. La détérioration causée par un usage prévu dans un laboratoire, un atelier, un établissement de transformation de la viande et un abattoir est classée comme une usure normale. L’entrepreneur doit remplacer gratuitement auprès de l’ACIA les articles loués qui deviennent inutilisables en raison d’une usure normale.

Les articles abîmés ou perdus doivent être signalés dès que possible au représentant sur place de l’ACIA, et ce, avant la facturation. L’entrepreneur et le représentant de l’ACIA sur place doivent tous les deux convenir des articles déclarés abîmés et perdus et de la partie qui en est responsable. Les bons de ramassage sur lesquels figurent les articles perdus ou abîmés doivent être signés par les deux parties afin de traiter le paiement ou le remboursement.

L’ACIA ne sera pas tenue responsable d’assumer les frais liés aux articles abîmés ou perdus s’ils sont engagés par l’entrepreneur. Dans l’éventualité où l’entrepreneur abîmerait ou perdrait des articles détenus par l’ACIA, des dispositions seront prises pour qu’il les rembourse ou remplace gratuitement, tel qu’ils ont été approuvés par le représentant sur place de l’ACIA. 
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ANNEXE « B »

CRITÈRES D’ÉVALUATION


1. Critères techniques obligatoires

Instructions :

1.1 Les critères obligatoires énumérés ci-dessous seront évalués sur une simple base de réussite ou d’échec. Afin de démontrer le respect des exigences, les soumissionnaires doivent
fournir la documentation requise, y compris des relevés des données techniques, des spécifications, des brochures ou d’autres documents techniques pertinents, qui décrit les biens et les services offerts et qui atteste la conformité de ceux-ci.

1.2 Si l’un ou l’autre des critères techniques obligatoires n’est pas respecté, la soumission sera jugée irrecevable et rejetée.

1.3 Lorsque des références sont requises de la part du soumissionnaire, les renseignements fournis peuvent faire l’objet d’une vérification auprès de celles-ci afin de confirmer leur exactitude. Si la vérification des renseignements ne correspond pas aux exigences, la soumission pourrait être déclarée irrecevable.

1.4 Le soumissionnaire doit soit renvoyer à la proposition technique où se trouvent les renseignements qui indiquent clairement en quoi la solution proposée respecte l’exigence, soit décrire la façon dont l’exigence est satisfaite.


	No
	Critères techniques obligatoires
	No de page (Identifier le numéro de page dans la proposition qui contient les renseignements en question)

	M1
	Expérience du soumissionnaire
	

	
	Afin de prouver l’expérience qu’il détient, le soumissionnaire doit fournir des renseignements détaillés liés à un contrat qu’il a exécuté au cours des cinq années précédant la clôture des soumissions.

La valeur minimale du contrat doit s’élever à 500 000 $ par année, et inclure des services de blanchisserie et de location de vêtements d’au moins 1 000 vêtements par mois.

Le soumissionnaire doit fournir les détails suivants :

a.  Le nom du client ou de l’organisation;
b.  Les renseignements liés au contrat de référence;
      i.  Le nom et le titre;
      ii.  Le numéro de téléphone et l’adresse courriel;
c.  La durée du contrat;
d.  La valeur du contrat;
e.  La quantité de vêtements loués par mois;
f.  Une brève description des travaux effectués en vertu du contrat.

	

	M2
	Documentation et processus

Le soumissionnaire doit démontrer la façon dont il fournira les divers services.

a.  Le ramassage et la livraison sur une base hebdomadaire, ou sauf autres modalités convenues par chaque emplacement de site;
b.  Le dépôt de vêtements;
c.  Le ramassage de vêtements;
d.  La manipulation, l’assainissement et le transport propres et hygiéniques de vêtements.

Le soumissionnaire doit fournir les détails suivants :

a. Fournir un exemplaire d’un ordonnanceur qui démontre sa capacité à offrir les services aux fréquences convenues;
b.  Fournir un exemple de bon de livraison;
c.  Fournir des renseignements détaillés de la façon dont l’organisation des vêtements sera établie une fois qu’ils seront déposés;
d.  Fournir des renseignements détaillés sur la façon dont les vêtements souillés seront recueillis, en décrivant notamment les techniques de prévention de contamination croisée qu’il prévoit employer;
e.  Fournir des renseignements détaillés de la politique d’assainissement et de nettoyage des véhicules de transport et une preuve de la formation du personnel (c.-à-d. : le certificat de formation sur la manipulation hygiénique ou un élément de celui-ci dans une trousse d’orientation des employés).

	

	M3
	Documentation et facturation

a) Le soumissionnaire doit pouvoir utiliser le système automatisé de contrôle des stocks et de facturation, produire des rapports mensuels détaillés et consolidés et des factures hebdomadaires (à la fréquence correspondant aux ramassages et aux dépôts) et répondre aux exigences de l’ACIA.

b) Il doit être en mesure de gérer les vêtements perdus et abîmés et d’en faire un suivi.

Le soumissionnaire doit fournir les détails suivants :

a.  Fournir un exemplaire d’une facture et d’un rapport consolidé mensuel;
b.  Fournir un exemplaire d’un bon de ramassage de vêtements perdus ou abîmés et une description du processus de manipulation ou de résolution;
c.  Fournir la définition du moment où un vêtement est considéré « abîmé » et l’ACIA responsable.

	

	
	Pour les points M4 à M8, le soumissionnaire doit fournir les renseignements suivants :

a) Un relevé des données techniques par article, pour un total de cinq relevés. Chaque relevé des données techniques doit décrire les caractéristiques de son article connexe.
b) Au moins une image couleur de chaque article.

Le soumissionnaire doit proposer au plus un produit par article.

Remarque à l’intention des soumissionnaires : Pour chaque article requis, seul un article proposé sera évalué. Si plus d’un article est proposé, seul le premier qui apparaît dans la soumission sera évalué.

Si le premier produit proposé pour l’article est jugé non conforme, les autres produits ne seront pas
pris en considération.

	

	M4
	Chemises à manches courtes

a) Combinaison fabriquée à partir de 65 % de polyester et de 35 % de coton;
b) Elles doivent être de la couleur suivante : blanches;
c) Elles doivent être disponibles dans l’éventail suivant des tailles disponibles :

Tailles disponibles : Très petit (TP), Petit (P), Moyen (M), Grand (G), Très grand (TG), Très très grand (TTG) et Très très très grand (TTTG).

    
	


	M5
	Pantalons de travail

a) Combinaison fabriquée à partir de 65 % de polyester et de 35 % de coton;
b) Ils doivent être de la couleur suivante : blancs;
c) Ils peuvent être unisexes ou propres à chaque sexe;
d) Ils doivent être disponibles dans l’éventail suivant des tailles disponibles :
i. Tour de taille : entre 24 et 52 pouces
ii. Couture d’entrejambes : entre 28 et 40 pouces


	

	M6
	Combinaisons

a) Combinaison fabriquée à partir de 65 % de polyester et de 35 % de coton;
b) Elles doivent être disponibles dans les couleurs suivantes : Blanc, bleu/bleu marin, vert, anthracite, marron/rouge;
c) Tailles disponibles : Très petit (TP), Petit (P), Moyen (M), Grand (G), Très grand (TG), Très très grand (TTG) et Très très très grand (TTTG).

	

	M7
	Sarraus de laboratoire

a) Combinaison fabriquée à partir de 65 % de polyester et de 35 % de coton;
b) Ils doivent être disponibles dans les couleurs suivantes : Blanc, bleu/bleu marin, vert, anthracite, marron/rouge;
c) Tailles disponibles : Très petit (TP), Petit (P), Moyen (M), Grand (G), Très grand (TG), Très très grand (TTG) et Très très très grand (TTTG).

	

	M8
	Blouses de travail

a) Combinaison fabriquée à partir de 65 % de polyester et de 35 % de coton;
b) Elles doivent être disponibles dans les couleurs suivantes : Blanc, bleu/bleu marin, vert, anthracite, marron/rouge;
c) Tailles disponibles : Très petit (TP), Petit (P), Moyen (M), Grand (G), Très grand (TG), Très très grand (TTG) et Très très très grand (TTTG).
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[bookmark: _Toc141883137]BASE DE PAIEMENT

[bookmark: _Toc141883138]Voir la feuille Excel ci-jointe pour la base de paiement.
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ANNEXE « D » de la PARTIE 5 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS 

[bookmark: _Toc141883140]PROGRAMME DE CONTRATS FÉDÉRAUX POUR L'ÉQUITÉ EN MATIÈRE D'EMPLOI - ATTESTATION

Je, soumissionnaire, en présentant les renseignements suivants à l'autorité contractante, atteste que les renseignements fournis sont exacts à la date indiquée ci-dessous. Les attestations fournies au Canada peuvent faire l'objet d'une vérification à tout moment. Je comprends que le Canada déclarera une soumission non recevable, ou un entrepreneur en situation de manquement, si une attestation est jugée fausse, que ce soit pendant la période d'évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat. Le Canada aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations d'un soumissionnaire. À défaut de répondre à toute demande ou exigence imposée par la Canada, la soumission peut être déclarée non recevable ou constituer un manquement aux termes du contrat.

Pour obtenir de plus amples renseignements sur le Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi, visitez le site Web  d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail.

Date : ___________ (AAAA/MM/JJ) [si aucune date n'est indiquée, la date de clôture de la demande de soumissions sera utilisée]

Compléter à la fois A et B.

A. Cochez seulement une des déclarations suivantes :

(   ) A1. Le soumissionnaire atteste qu'il n'a aucun effectif au Canada.

(   ) A2. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur du secteur public.

(   ) A3. Le soumissionnaire atteste qu'il est un  employeur sous réglementation fédérale, dans le cadre de la Loi sur l'équité en matière d'emploi.

(   ) A4. Le soumissionnaire atteste qu'il a un effectif combiné de moins de 100 employés permanents à temps plein et/ou permanents à temps partiel au Canada.

A5. Le soumissionnaire a un effectif combiné de 100 employés ou plus au Canada; et 

(   ) A5.1. Le soumissionnaire atteste qu'il a conclu un Accord pour la mise en œuvre de l'équité en matière d'emploi valide et en vigueur avec EDSC – Travail. 
OU

(   ) A5.2. Le soumissionnaire a présenté l’Accord pour la mise en œuvre de l’équité en matière d’emploi (LAB1168) à EDSC – Travail. Comme il s'agit d'une condition à l'attribution d’un contrat, remplissez le formulaire intitulé Accord pour la mise en œuvre de l'équité en matière d'emploi (LAB1168), signez-le en bonne et due forme et transmettez-le à EDSC - Travail. 

B. Cochez seulement une des déclarations suivantes :

(   ) B1. Le soumissionnaire n'est pas une coentreprise.

OU

(   ) B2. Le soumissionnaire est une coentreprise et chaque membre de la coentreprise doit fournir à l'autorité contractante l'annexe Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation. (Consultez la section sur les coentreprises des instructions uniformisées.)
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